
AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.



ROLE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU : 13/03/2025
2ème Chambre Page :

Date :
 

Tribunal administratif
d'Amiens

1 / 6
17/02/2025

tenue sous la présidence de Monsieur BOUTOU, assisté(e)

de Madame PIERRE et Madame SAKO, Conseillères

En présence de Monsieur MENET, Rapporteur public

Madame RIBIERE, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2300957 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame VANDEPONTSEELE Gaëlle SCP EMERGENCE AVOCATS (Cour)

POLE NATIONAL RCT TRAVAILLEURS INDEPENDANTS DE BERNY, FOLLET & HERBAUT
Défendeur CENTRE HOSPITALIER DE LAON TAMBURINI-BONNEFOY

OFFICE NATIONAL D'INDEMNISATION DES ACCIDENTS
MEDICAUX

UGGC AVOCATS

Titre de l'affaire SANTE PUBLIQUE - RESPONSABILITE HOSPITALIERE - DEMANDE INDEMNITAIRE

02) DOSSIER N° 2302296 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame MOUROLIN Florence Madame MOUROLIN Florence
Défendeur CENTRE HOSPITALIER D'ABBEVILLE DIRECTEUR

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES & AGENTS PUBLICS - MALADIES ET INFIRMITES : TAUX D'IPP

03) DOSSIER N° 2302686 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur HASBROUCK David Maître HOMEHR JEAN-CHARLES (Cour)
Défendeur MINISTERE DE LA JUSTICE MINISTRE

Titre de l'affaire JURIDICTIONS : CONTESTATION D'UNE DECISION DE SANCTION DISCIPLINAIRE A L'ENCONTRE D'UN DETENU

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 09 heures 30

04) DOSSIER N° 2302687 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur M BAYE Mohamet Samba Maître HOMEHR JEAN-CHARLES (Cour)
Défendeur MINISTERE DE LA JUSTICE MINISTRE

Titre de l'affaire JURIDICTIONS : CONTESTATION D'UNE DECISION DE SANCTION DISCIPLINAIRE A L'ENCONTRE D'UN DETENU

05) DOSSIER N° 2302910 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame DAUBERCIES ÉPOUSE DUBREUIL Marie-Françoise AARPI MIEL MOREAU (Cour)

Monsieur DUBREUIL Lionel AARPI MIEL MOREAU (Cour)
C. P. A. M. DE LA HAUTE-MARNE

Défendeur CENTRE HOSPITALIER BRISSET SCP NORMAND & ASSOCIES

Titre de l'affaire SANTE PUBLIQUE - RESPONSABILITE HOSPITALIERE - DEMANDE INDEMNITAIRE

06) DOSSIER N° 2304388 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame KESHK Zainab QUENNEHEN-TOURBIER (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS- RETRAIT OU REFUS DE TITRE - REFUS DE DELIVRANCE D'UN TITRE DE SEJOUR

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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07) DOSSIER N° 2404473 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur JELASSI Wael Maître TALEB Ahcene (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS POUR UNE DUREE D'UN AN

08) DOSSIER N° 2404477 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur EL AOUFI Khalid Maître GIUDICELLI-JAHN Corinne (Cour)
Défendeur PREFECTURE DE L'AISNE-NATIONALITE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR SUR LE
TERRITOIRE FRANCAIS POUR UNE DUREE D'UN AN

09) DOSSIER N° 2404530 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur KOELEKL Gabin Maître LABRIKI Zoulikha (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS POUR UNE DUREE DE TROIS ANS

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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10) DOSSIER N° 2300572 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur POINT Benoit LENOIR PASCAL (Cour)

CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE MALADIE DE L'AISNE DIRECTEUR
Défendeur CENTRE HOSPITALIER DE ST QUENTIN TAMBURINI-BONNEFOY

OFFICE NATIONAL D'INDEMNISATION DES ACCIDENTS
MEDICAUX

UGGC AVOCATS

Titre de l'affaire SANTE PUBLIQUE - RESPONSABILITE HOSPITALIERE

11) DOSSIER N° 2300886 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur AFIRY Karim Maître DONGMO GUIMFAK Charles Marcel (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - IMPOTS SUR LES REVENUS 2019 ET 2020 A AMIENS

12) DOSSIER N° 2300887 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SARL DELICE DE ZOHRA Maître DONGMO GUIMFAK Charles Marcel (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - IMPOTS SUR LE REVENU ET TVA 2019 A 2020 A AMIENS

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 09 heures 30

13) DOSSIER N° 2301833 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame PEREIRA BRANDAO Marie-Bernadette SCP BACLET - CATHERINE BACLET-MELLON
Défendeur CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE D'AMIENS AARPI ALTER-NATIVE AVOCATS

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS - MALADIES ET INFIRMITES - MALADIE PROFESSIONNELLE - FIXATION DE LA DATE DE
CONSOLIDATION

14) DOSSIER N° 2302819 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur EL IMRANY Bilal Maître TAOUFIK Mouna
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - RETRAIT OU REFUS DE TITRE - REFUS DE TITRE DE SEJOUR

15) DOSSIER N° 2303216 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur NORADEEN Adam Mohamed SAS ITRA CONSULTING (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REJET DE LA DEMANDE DE REGROUPEMENT FAMILIAL

16) DOSSIER N° 2304165 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur BEN HADI Karim Maître SAGLAM Dilek (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - RETRAIT OU REFUS DE TITRE - DELIVRANCE D'UNE CARTE DE RESIDENT DE LONGUE DUREE ET D'UN TITRE DE SEJOUR
PORTANT LA MENTION VIE PRIVEE ET FAMILIALE D'UNE DUREE DE 4 ANS

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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17) DOSSIER N° 2404476 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame ULGER Aynur Maître AKAGUNDUZ Abdullah (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS POUR UNE DUREE D'UN AN

Arrêté le 17/02/2025

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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1 / 2
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tenue sous la présidence de Monsieur BOUTOU, assisté(e)

de Madame PIERRE et Monsieur LE GARS, Conseillers

En présence de Monsieur MENET, Rapporteur public

Madame RIBIERE, Greffière

 11 heures 00

01) DOSSIER N° 2302835 Monsieur Victorien LE GARSRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SARL AVI SECURITE PRIVEE GUIDET ET ASSOCIE (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 2015 2016 ET 2017 A BEAUVAIS

02) DOSSIER N° 2302837 Monsieur Victorien LE GARSRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur BIOKOU Adolphe GUIDET ET ASSOCIE (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - IMPOT SUR LE REVENU 2016 A BEAUVAIS

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 11 heures 00

03) DOSSIER N° 2404267 Monsieur Victorien LE GARSRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame KONE Aïcha Kimora PEREIRA EMMANUELLE (Cour)
Défendeur PREFECTURE DE L'AISNE-NATIONALITE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS POUR UNE DUREE DE DEUX ANS

Arrêté le 17/02/2025

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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tenue sous la présidence de Monsieur THERAIN, assisté(e)

de Monsieur LAPAQUETTE et Monsieur HARANG, Conseillers

En présence de Madame RONDEPIERRE, Rapporteure publique

Madame CHATELLAIN, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2500134 Monsieur Samuel THERAINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur PREFETE DE L'AISNE Préfète
Défendeur Madame CHARUK Monique Madame CHARUK Monique

Madame FROMENT Allisson Madame FROMENT Allisson
Madame LAMAURY Catherine Madame LAMAURY Catherine
Monsieur AUBERT Vincent Monsieur AUBERT Vincent
Monsieur HENIQUE  Jean-Marie Monsieur HENIQUE  Jean-Marie
Monsieur POIRRIER Franck Monsieur POIRRIER Franck

Observateur COMMUNE DE LEUILLY SOUS COUCY MAIRE

Titre de l'affaire ELECTIONS MUNICIPALES COMPLEMENTAIRES COMMUNE DE LEUILLY SOUS COUCY / 12 JANVIER 2025 / 436 HBTS

02) DOSSIER N° 2203869 Monsieur Arnaud LAPAQUETTERAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame GILLET Christelle SCP DUMOULIN CHARTRELLE ABIVEN (Cour)
Défendeur COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION AMIENS METROPOLE PRESIDENT

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS / POSITIONS (CT) / REFUS RECLASSEMENT NOUVEAU CADRE D'EMPLOIS AUXILIAIRES DE
PUERICULTURE

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 09 heures 30

03) DOSSIER N° 2203410 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SARL COM.SPORTS CABINET PALMIER & ASSOCIÉ
Défendeur COMMUNAUTE DE COMMUNES DU VAL DE SOMME QUENNEHEN-TOURBIER
Observateur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire MARCHES ET CONTRATS COLLECTIVITES LOCALES / FIN / AVIS DES SOMMES A PAYER REMISE EN ETAT PISCINE CALYPSO A  ALBERT

04) DOSSIER N° 2300023 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame DELABRE Marie-France SCP GRIMALDI-MOLINA & ASSOCIÉS
Défendeur COMMUNE DE CAUFFRY MAIRE

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS / REMUNERATION (CT) / REJET DEMANDE INDEMNITAIRE NON VERSEMENT NBI

05) DOSSIER N° 2300046 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur PREFECTURE DE REGION HAUTS DE FRANCE PREFET DE REGION
Défendeur EPLEFPA DE L'OISE DIRECTEUR

Titre de l'affaire ETABLISSEMENTS PUBLICS / DELIBERATION PORTANT REMISE GRACIEUSE DE SOMMES VERSEES AUX PERSONNELS

06) DOSSIER N° 2301147 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur LEDAD Nassreddine AKHZAM KHADIJA (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire DROITS DES PERSONNES ET LIBERTE PUBLIQUE / NATURALISATION REINTEGRATION / CLASSEMENT SANS SUITE DEMANDE DE
NATURALISATION

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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07) DOSSIER N° 2303698 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame MOHAMMED Elen SCP DUMOULIN CHARTRELLE ABIVEN (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR "VIE PRIVEE ET FAMILIALE"

08) DOSSIER N° 2404900 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame MOHAMMED Elen SCP DUMOULIN CHARTRELLE ABIVEN (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET
Intervenant OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTEGRATION DIRECTEUR GENERAL

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

09) DOSSIER N° 2404580 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur BEN ALI Mabrouk CABINET BENNOUNA ET MENZEL (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

10) DOSSIER N° 2404611 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur SUMBO Alberto SCP DUMOULIN CHARTRELLE ABIVEN (Cour)
Défendeur PREFET DE LA SOMME PREFET
Intervenant OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTEGRATION DIRECTEUR GENERAL

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS  TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 09 heures 30

11) DOSSIER N° 2404612 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame ZAU Patricia SCP DUMOULIN CHARTRELLE ABIVEN (Cour)
Défendeur PREFET DE LA SOMME PREFET
Intervenant OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTEGRATION DIRECTEUR GENERAL

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

12) DOSSIER N° 2404650 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Messieurs OLENGA LOWO HÉLÈNE Maître DOOKHY Parvèz (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

Arrêté le 11/02/2025

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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tenue sous la présidence de Monsieur THERAIN, assisté(e)

de Monsieur LAPAQUETTE et Monsieur WAVELET, Conseillers

En présence de Madame RONDEPIERRE, Rapporteure publique

Madame CHATELLAIN, Greffière

 10 heures 30

01) DOSSIER N° 2303013 Monsieur Samuel THERAINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur POLSELLI Dario L.E.A.D AVOCATS (Cour)
Défendeur COMMUNE DE CREPY EN VALOIS Maître PORCHER Jonathan (Cour)

CENTRE COMMUNNAL D'ACTION SOCIALE DE CREPY EN VALOIS Maître PORCHER Jonathan (Cour)

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS / CESSATION DE FONCTIONS (CT) / LICENCIEMENT MEDECIN POUR LA CRECHE FAMILIALE A
COMPTER DU 31 JUILLET 2022

02) DOSSIER N° 2204002 Monsieur Arnaud LAPAQUETTERAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame TOMBOIS Bénédicte SELARL LAMARCK AVOCATS (Cour)
Défendeur COMMUNE DE DAVENESCOURT CABINET BIBARD AVOCATS

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS / MALADIES ET INFIRMITES (CT) / INDEMNITES PREJUDICES SUBIS NON RENOUVELLEMENT CONTRAT

03) DOSSIER N° 2404070 Monsieur Arnaud LAPAQUETTERAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur BENDIAB Charafeddine PEREIRA EMMANUELLE (Cour)
Défendeur PREFET DE LA SOMME PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 10 heures 30

04) DOSSIER N° 2404071 Monsieur Arnaud LAPAQUETTERAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame MBON Danie Gloria MOUBERI (Cour)
Défendeur PREFECTURE DE L'AISNE-NATIONALITE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI

05) DOSSIER N° 2200280 Monsieur François WAVELETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur OGER Bruno Maître PORCHER Jonathan (Cour)
Défendeur COMMUNE DE CAYEUX SUR MER SELARL DORE - TANY BENITAH ASSOCIÉS

Titre de l'affaire URBANISME ET AMENAGEMENT : CERTIFICAT D'URBANISME NEGATIF : CU 80182 21 M0218 : CONSTRUCTION D'UNE HABITATION EN
OSSATURE BOIS - COMMUNE DE CAYEUX SUR MER

06) DOSSIER N° 2200388 Monsieur François WAVELETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur DEMAILLY Christian Monsieur DEMAILLY Christian
Défendeur COMMUNE DE DOMVAST MAIRE

Titre de l'affaire TRAVAUX PUBLICS : DOMMAGES CAUSES PAR OUVRAGES PUBLICS : DEMANDE D'INDEMNISATION DE TRAVAUX PUBLIC : PLAINTE CONTRE LA
COMMUNE POUR DEGRADATION DE BIEN PRIVE, PRIVATION D'ACCES SUR LA VOIE PUBLIQUE et PREJUDICE MORAL ET FINANCIER

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 10 heures 30

07) DOSSIER N° 2201308 Monsieur François WAVELETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame FLAMENT Colette ITINERAIRES DROIT PUBLIC (Cour)

Madame TASTAYRE Chantal ITINERAIRES DROIT PUBLIC (Cour)
Monsieur et Madame VANDELANOITE Michel et Patricia ITINERAIRES DROIT PUBLIC (Cour)

Défendeur COMMUNE DE LE COUDRAY SUR THELLE maire

Titre de l'affaire URBANISME ET AMENAGEMENT : CERTIFICAT D'URBANISME NEGATIF : Cub 060 165 21 T0027 POUR UNE CONSTRUCTION A USAGE
D'HABITATION - COMMUNE DE COUDRAY SUR THELLE

08) DOSSIER N° 2201520 Monsieur François WAVELETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur ELISABETH Marie Jean Louis SCP JALLU-BACLET & ASSOCIES (Cour)
Défendeur COMMUNE DE AUNEUIL MAIRE

SOCIETE HIVORY LPA CGR AVOCATS (Cour)

Titre de l'affaire URBANISME ET AMENAGEMENT : DECLARATION DES TRAVAUX : ARRETE DE NON OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE DP 600 29 21
T0057 AU NOM DE LA COMMUNE POUR UNE CONSTRUCTION D'UNE ANTENNE RELAIS SUR LA COMMUNE DE AUNEUIL (60)

Arrêté le 11/02/2025

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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